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Nos réf : HT/DB/MCR   

 
Présents : TRAVERSIER Agnès, ATAR Nathalie, DURY Bernard, JELIC Céline, GRISEY David, MORANDINI-HENRICI Séverine,  
VILMINOT Pascal, MULLER-FRAS Stéphanie, BORNE Aurél ien, FRANÇOIS Claudine, BEDEZ Christian, NOIROT Catherine, 
PLANÇON Aurélie, GLAB Grégory, GROSJEAN Aline, ADDE Patrick. 
Excusés : 
LIPSKI Jean-Pierre a donné procuration à GRISEY David. 
Absents excusés : 
MERAUX Jocelyne, CLAUDON Pierre, RADREAU Sophie, MORASCHETTI Élisabeth, LOUYS Jean-Pierre, HERGAS Jasminska. 
Absents : 
LALLAOUA Nora, SEGAUD Grégoire, DELMARRE Véronique,  GORGULU Alpay. 

 
Madame Agnès TRAVERSIER, Maire : 
- ouvre la séance ; 
- dresse l’état des présences ;  
- Pascal VILMINOT  est nommé secrétaire de séance ; 
- constate le quorum. 
 
Madame le Maire remercie Monsieur Gregory GLAB  de sa présence malgré la douloureuse épreuve qu’il traverse et 
l’assure du soutien des membres du conseil. Monsieur GLAB  remercie à son tour l’assemblée. 
 
 

Ordre du jour :  
 
 
ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES  
– rapporteur Agnès TRAVERSIER ���� 
 
I - OBLIGATIONS LEGALES 
 
- La tenue du Débat d’Orientations Budgétaires (DOB) est obligatoire dans les régions, les départements, les communes 
de plus de 3 500 habitants, leurs établissements publics administratifs et les groupements comprenant au moins une 
commune de plus de 3 500 habitants (articles L. 2312-1, L. 3312-1, L. 4311-1, D.2312-3 et L. 5211-26 du Code Général 
des Collectivités Territoriales). 
- S’il participe à l’information des élus, ce débat joue également un rôle important en direction des habitants. Il constitue 
par conséquent un exercice de transparence vis-à-vis de la population. 
- Ce débat permet à notre assemblée délibérante de discuter des orientations budgétaires qui préfigureront des priorités 
qui seront affichées dans le budget primitif. 
Le Débat d’Orientations Budgétaires (DOB) ne donne pas lieu à un vote mais à une délibération, il a cependant pour objet 
de nous permettre de définir les grandes orientations du budget primitif que nous adopterons prochainement. 
- La loi du 7 août 2015 portant sur la nouvelle organisation territoriale de la République (loi NOTRe) a renforcé le rôle 
du DOB. Les dispositions nouvelles consacrent et renforcent le cadre légal du DOB tel que prévu dans les articles du 
CGCT. 
Sur le contenu, ce rapport doit maintenant non seulement présenter un volet financier mais également un volet ressources 
humaines. 
 
 
II – PROJET DE LOI DE FINANCES 2020 (PLF) 
 
Date de parution du texte 
Le projet de loi de finances 2020, qui fixe le projet de budget 2020 a été présenté par le Gouvernement le 27 septembre 
2019. Après son vote au Parlement au cours du dernier trimestre, la version définitive de la loi de finances a été publiée 
au Journal officiel le 28 décembre 2019.  
 

Les prévisions sur la croissance, le déficit et les dépenses publiques 
Le PLF 2020 s’appuie sur une prévision de croissance de 1,3% (contre 1,4% prévu initialement). 
Il prévoit de ramener le déficit public à 2,2% du PIB, en baisse de 20,4 Md€ par rapport à 2019 (3,1% du PIB). La dépense 
publique devrait augmenter de 0,7% en 2020. Elle doit passer à 53,4% du Produit Intérieur Brut (PIB), contre 53,8% 
attendu en 2019. Quant au taux de prélèvements obligatoires, il s’élèvera à 44,3% du PIB (contre 44,7% prévu en 2019). 
Enfin, pour 2020, le déficit budgétaire devrait atteindre 93,1 Md€. 
 

Les concours financiers de l’État et de la péréquation 
L’analyse de l’évolution des concours financiers aux collectivités locales montre une progression de 0,6 Md€ et atteint 
49,8 Md€. Principale composante, la dotation globale de fonctionnement des communes et des départements est 
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stable (27 Md€). En son sein, les dotations de péréquation devraient évoluer dans les mêmes proportions que l’an     
dernier : + 90 M€ pour la Dotation de Solidarité Urbaine (DSU) et la Dotation de Solidarité Rurale (DSR) et une stabilité 
de la Dotation Nationale de Péréquation (DNP). 
Le soutien de l’État à l’investissement local, qui a repris ces deux dernières années, est renforcé. Aussi, le Fonds de 
compensation de la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) croît de 350 M€ (+6%) par rapport à 2019 pour atteindre 6 Md€ 
de crédits en 2020. Grâce au dynamisme de la TVA, les recettes issues de la TVA des régions progressent de 404 M€ par 
rapport aux recettes perçues au titre de la DGF en 2017. A noter également que les dotations de l’État en faveur de 
l’investissement demeurent aux montants de l’an passé (notamment plus d’un milliard d’euros au titre de la Dotation 
d’Équipement des Territoires Ruraux – DETR). 
En parallèle, la péréquation progresse elle aussi (180 M€ pour les communes et 10 M€ pour les départements) et le PLF 
2020 amorce l’alignement des montants de péréquation allouée aux communes des départements d’Outre-mer, par rapport 
à la métropole, et initie une réforme des modalités de répartition de cette enveloppe. La « dotation élu local » augmente 
de 10 M€ (elle passera à 75 M€ en 2020) et les communes bénéficient d’un accompagnement financier à hauteur de         
1,5 M€ pour le fonds d’aide au relogement d’urgence et 6 M€ supplémentaires au titre du déploiement de nouvelles bornes 
de demandes de titres d’identité. 
Nouvelle réduction des « variables d’ajustement » qui entraîne une amputation de la compensation de la réforme du 
versement transport pour le bloc communal (communes et EPCI). Conséquence directe, le fonds de compensation du 
versement transport passera de 91 à 48 M€ en 2020. 
Pour les Régions, baisse de la Dotation de Compensation de la Réforme de la Taxe Professionnelle (DCRTP) de 55 M€ 
en 2020. 
 

Les principales mesures fiscales 
Pour les particuliers 
La loi prévoit : 

• la première tranche imposable est ramenée de 14 à 11% et le reste du barème est ajusté. Les ménages relevant des taux 
d’imposition les plus élevés (41% et 45%) ne sont pas concernés ; 

• l’exonération de cotisations salariales des heures supplémentaires (comme en 2019) ; 
• la défiscalisation et une exonération de toute cotisation sociale et contribution de la prime exceptionnelle, qui est 

reconduite en 2020 ; 
• une revalorisation de la prime d’activité à hauteur de 0,3% et une hausse de près de 10% des crédits dédiés à cette prime ; 
• la suppression intégrale de la taxe d’habitation pour 80% des foyers fiscaux. Pour les 20% de foyers restants, la 

suppression s’échelonnera de 2021 à 2023. 
En remplacement de la taxe d’habitation, les communes disposeront de l’actuelle part départementale de la taxe foncière. 
Les intercommunalités et les départements bénéficieront d’une part de la TVA. 
En matière de logement, sur amendements des députés, le prêt à taux zéro (PTZ) pour les logements neufs en zones B2 
et C, dites détendues en raison d'un bon équilibre entre l'offre et la demande de biens, est prolongé d'un an. Dans l'ancien, 
le dispositif fiscal dit "Denormandie" est reconduit et étendu à l'ensemble du territoire des communes concernées au lieu 
des seuls centres-villes. La liste des travaux éligibles à ce dispositif est complétée. 
 

Pour les entreprises 
• l’impôt sur les sociétés passe de 33,3% à 31% pour les grandes entreprises et de 31% à 28% pour les petites et moyennes 

entreprises ; 
• suppression progressive de certaines niches fiscales (gazole non routier, déduction forfaitaire spécifique) ; 
• mesures pour lutter contre la fraude à la TVA dans le commerce en ligne. 

 

En matière écologique 
La loi contient plusieurs mesures : 

• la transformation sur 2 ans, en 2020 et 2021, du crédit d’impôt de transition énergétique (CITE) en une nouvelle prime. 
En 2020, cette prime doit bénéficier à 40% des foyers les plus modestes, les 40% suivants pouvant encore recourir au 
CITE. Les 20% des ménages les plus aisés sont désormais exclus du dispositif ; 

• une évolution de la prime de conversion, recentrée sur les véhicules les moins polluants et les ménages modestes ; 
• une augmentation des crédits en faveur du bonus automobile de 50% par rapport à 2019 pour accompagner le 

développement du marché des véhicules électriques. 
 

Les prestations sociales 
En 2020, l’allocation aux adultes handicapés (AAH) est revalorisée de 0,3%. 
Par ailleurs, à partir du mois d'avril 2020, les aides au logement sont calculées sur la base des revenus de l’année en cours 
et non plus sur ceux perçus 2 ans auparavant. 
 

L’évolution des effectifs publics de la fonction publique d’État 
Pour 2020, l’État table sur un solde global des créations et des suppressions d’emplois de -47. 
Les ministères régaliens bénéficient de créations d’emplois (+1 536 pour l’intérieur et ses opérateurs, +1 520 pour la 
justice et +274 pour les armées et ses opérateurs). 
Les effectifs du ministère de l’éducation nationale restent stables. Ceux des autres périmètres ministériels et de leurs 
opérateurs baissent (3 335 suppressions nettes d’emplois). 
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Déclaration de revenus 
Le gouvernement compte également supprimer la déclaration de revenus pour les contribuables dont la déclaration ne 
nécessite pas de compléments ou de modifications. Pour les plusieurs millions de foyers concernés, une simple déclaration 
tacite suffira. 
  

Taxe pour les Contrats à Durée Déterminée d'usage 
Le texte vise également à prévenir le recours abusif au CDD d'usage. En pratique, ce type de contrat est souvent conclu 
pour des durées très courtes. Afin d'inciter les employeurs à opter pour des durées plus longues, la loi instaure une taxe 
forfaitaire de 10 euros par contrat pour les CDD conclus à partir du 1er janvier 2020.  
 

Redevance télé 
Le montant de la redevance télé (contribution à l'audiovisuel public) baissera d'un euro. Il passera de 139 euros à               
138 euros en 2020.  
 

Malus auto 
L'exécutif va à nouveau durcir la grille du bonus - malus écologique lors de l'achat d'un véhicule. A partir du 1er janvier 
2020, le malus auto (taxe CO2) 2020 s'appliquera aux véhicules émettant 110 g de CO2 par km ou plus. Actuellement, ce 
seuil est fixé à 117 g.  
Le nouveau barème s'appliquera du 1er janvier au 1er juin 2020. A cette date, un second barème entrera en vigueur afin de 
tenir compte du nouveau protocole WLTP ( « Worldwide Harmonized Light Vehicles Test Procedures ») qui modifiera 
tant les montants de la taxe que le calcul du taux d'émission de chaque véhicule.  
 

Poursuite de la révision des valeurs locatives cadastrales 
Le principe de la poursuite de la révision des valeurs locatives cadastrales pour les locaux d’habitation a été fixé dans ce 
PLF 2020, mais le processus sera effectivement lancé après 2022. L’État annonce une compensation grâce à la mise en 
place d’un coefficient correcteur (le « coco »). Ce mécanisme prévoit que les surcompensations seront prélevées 
directement à la source et reversées aux communes sous-compensées par l’intermédiaire du compte d’avance. 
 
 

III – PRESENTATION DES RESULTATS DE CLÔTURE : Annex es 1 à 4 
 

ANNEXE 1 
 

COMMUNE 
      

RESULTAT 2018   + 348 675.64 € 

Résultat section FONCTIONNEMENT + 407 065.97 €   

Résultat section INVESTISSEMENT - 58 390.33 €   
      

RESULTAT 2019   + 265 911.78 € 

Section FONCTIONNEMENT - par chapitre         

Recettes :     

Atténuation de charges 78 696.80 €   

Opérations d'ordre entre section 15 000.00 €   

Produits des services 245 254.33 €   

Impôts et taxes 1 834 063.24 €   

Dotations et participations 838 102.64 €   

Autres produits gestion  105 274.41 €   

Produits financiers 3.50 €   

Produits exceptionnels 306 975.68 €   

Total recettes (A) 3 423 370.60 €   

Dépenses :     

Charges caractère général 657 334.01 €   

Charges personnel 1 617 362.19 €   

Atténuations produits 44 633.00 €   

Autres charges gestion 351 826.64 €   

Charges financières 27 954.05 €   

Charges exceptionnelles 2 935.26 €   

Opérations d'ordre entre section (amortissements et cessions) 87 684.84 €   

Total dépenses (B) 2 789 729.99 €   

RESULTAT section FONCTIONNEMENT 2019 (A-B)     + 633 640.61 € 
Section INVESTISSEMENT - par chapitre      

Recettes :     

Dotations (taxe aménagement/FCTVA) 66 698.95 €   

Subventions 62 731.00 €   

Opérations d'ordre entre section (amortissements et cessions) 90 184.84 €   

Emprunts-cautions 1 000 000.00 €   

Total recettes (C) 1 219 614.79 €   
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Dépenses :     

Dotations (taxe aménagement versée à PMA) 6 981.56 €   

Remboursement capital d'emprunts 207 340.86 €   

Immobilisations incorporelles (logiciels) 3 426.80 €   

Immobilisations corporelles (chaufferies, fenêtres bibliothèque, 
volets électriques école Radreau, véhicules, tondeuses, …) 

182 852.03 €   

Travaux (construction restauration, réaménagement Place 
Centrale, travaux voiries, rénovation éclairage public, …) 

1 186 717.07 €   

Opérations d'ordre entre section 15 025.00 €   

Total dépenses (D) 1 587 343.62 €   

RESULTAT section INVESTISSEMENT 2019 (C-D)   -367 728.83 € 
      

EXCEDENT BRUT           (Résultat 2018 + résultat 2019)    + 614 587.42 € 
      

RESTES A REALISER AU 31/12/2019   -339 671.47 € 
Recettes (subventions notifiées) :     

Emprunt 787 341.00 €   

FCTVA 100 561.00 €   

Subventions 365 092.00 €  

Total recettes  1 252 994.00 €   

Dépenses :     

Cautions logement 650.00 €   

Immobilisations incorporelles 16 185.20 €  

Immobilisations corporelles 226 209.64 €    

Travaux 1 349 620.63 €   

Total dépenses  1 592 665.47 €   
      

EXCEDENT NET   + 274 915.95 € 
 
 
 
 

ANNEXE 2 
 

BOIS 
      

RESULTAT 2018 + 33 059.01 € 

Résultat section FONCTIONNEMENT + 37 297.96 € 
  

Résultat section INVESTISSEMENT -4 238.95 € 
      

RESULTAT 2019 -11 793.61 € 

Section FONCTIONNEMENT   
Total recettes (A) 27 693.02 €  

Total dépenses (B)  46 448.93 €  
RESULTAT section FONCTIONNEMENT 2019 (A-B)   -18 755.91 € 

   

Section INVESTISSEMENT  
   

Total recettes (C) 8 525.95 €   

Total dépenses (D) 1 563.65 €   
RESULTAT section INVESTISSEMENT 2019 (C-D)   + 6 962.30 € 

      

EXCEDENT NET       (Résultat 2018 + résultat 2019)  + 21 265.40 € 
 
 

Patrick ADDE  : « Le nombre d’affouagistes diminue. Cette année, on va récupérer du bois suite aux deux dernières 
tempêtes, ça sera assez important au niveau cubage » 
Agnès TRAVERSIER : « On est toujours en excédent sur ce budget » 
Patrick ADDE  : « Après, il faudra peut-être trouver des professionnels parce que le bois va se dégrader » 
Agnès TRAVERSIER : « Il y a parfois un problème d’accessibilité pour des particuliers » 
Patrick ADDE  : « Là, il est accessible pour la plupart » 
 
 

ANNEXE 3  
 

BATIMENTS LOCATIFS 
      

RESULTAT 2018 + 8 696.20 € 

Résultat section FONCTIONNEMENT   -12 950.00 € 
  

Résultat section INVESTISSEMENT 21 646.20 € 
      

RESULTAT 2019 + 12 818.20 € 

Section FONCTIONNEMENT   
Total recettes (A) 312 313.00 €  

Total dépenses (B)  296 411.97 €  
RESULTAT section FONCTIONNEMENT 2019 (A-B)   + 15 901.03 € 
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Section INVESTISSEMENT  

   
Total recettes (C) 0.00 €   

Total dépenses (D) 3 082.83 €   

RESULTAT section INVESTISSEMENT 2019 (C-D)   -3 082.83 € 
      

EXCEDENT NET       (Résultat 2018 + résultat 2019)  + 21 514.40 € 

 
ANNEXE 4 

 

13 LOGEMENTS CENTRE 
      

RESULTAT 2018 + 472.13 € 

Résultat section FONCTIONNEMENT + 4 857.00 € 
  

Résultat section INVESTISSEMENT -4 384.87 € 
      

RESULTAT 2019 + 4012.08 € 

Section FONCTIONNEMENT   
Total recettes (A) 71 426.92 €  

Total dépenses (B)  55 682.56 €  

RESULTAT section FONCTIONNEMENT 2019 (A-B)   + 15 744.36 € 
   

Section INVESTISSEMENT  
Total recettes (C) 29 229.87 €   

Total dépenses (D) 40 962.15 €   

RESULTAT section INVESTISSEMENT 2019 (C-D)   -11 732.28 € 
      

EXCEDENT NET       (Résultat 2018 + résultat 2019)  + 4 484.21 € 

 
 
 
IV – TRAVAUX EN COURS 
 
► Construction d’un bâtiment dédié au périscolaire et à la restauration scolaire : 
- Suite à la validation de l’Avant-Projet Détaillé (APD), suite à la publication du marché Travaux composé de 13 lots puis 
à la sélection des candidats retenus sur la base de l’analyse des offres transmise par le maître d’œuvre (cabinet d’architecture 
SOLMON), les marchés ont été notifiés et les travaux de terrassement ont commencé en décembre 2019. 
- Les fondations seront commencées très prochainement (armatures commandées). 
- Le cumul du montant des offres des candidats retenus pour les 13 lots est conforme à l’estimatif émis par le maître d’œuvre 
(estimatif au stade de l’APD d’un montant de 733 708.00 € HT, cumul des montants des offres retenues d’un montant de 
725 805.97 € HT, montant porté à 733 803.17 € HT sur demande du maître d’ouvrage pour la mise en œuvre de brise-
soleils orientables afin d’être en conformité par rapport à l’avis de la commission régionale chargée d’étudier les demandes 
de subvention dans le cadre du dispositif Effilogis et prendre en compte le confort d’été de l’installation). 
- En raison de nombreuses contraintes techniques liées à la mise en œuvre de panneaux en bois comme support pour 
l’isolation biosourcée et l’étanchéité (dispositif indispensable pour atteindre les objectifs fixés par le cahier des charges du 
dispositif Effilogis mais qui ne dispose pas d’avis technique validé par le Centre Scientifique et Technique du Bâtiment – 
CSTB), nous avons dû publier plusieurs fois le lot n°3 (Charpente et ossature bois) car des informations techniques de 
nature à rompre l’égalité de traitement des candidats nous sont parvenues en cours de consultation.  
De ce fait et au regard de la durée prévisionnelle des travaux, le bâtiment pourra (sauf imprévu) être investi pour la rentrée 
de janvier 2020. 
 
► Place Centrale : 

Les travaux de réaménagement sont en cours de finalisation. Seules les résines gravillonnées seront mises en œuvre au 
printemps (besoin de conditions météorologiques favorables). 
 
► Couverture d’un des deux terrains de tennis du Quartier Bel-Air 
- Les relevés topographiques et les études de sol ont été réalisées. 
- L’Avant-Projet Sommaire (APS) a été validé. 
- L’Avant-Projet Détaillé (APD) a été finalisé et la phase Projet/Dossier de Consultation des Entreprises a été enclenchée. 
- La publication du marché Travaux devrait intervenir semaine 8 ou 9. 

 
► Réaménagement du Carrefour rues des Fleurs et du Carrosse 
- Les travaux sont terminés et partiellement réceptionnés. 
- Quelques réserves mineures et qui ont d’ores-et-déjà en partie été soldées ont été émises par la Commune. 
- Les résines gravillonnées seront réalisées au printemps (besoin de conditions météorologiques favorables). 
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V – BESOINS DE LA COLLECTIVITÉ EN INVESTISSEMENT 
 

Descriptifs 
Montant 

estimatif de la 
dépense TTC 

Dépenses 
retenues 

Observations 

Commission "Urbanisme - Travaux - Forêt - Cimetière" 

* Voirie : 

Signalisation verticale 
Divers panneaux de police, fourreaux et mâts 10 000,00 € 6 000,00 €   

Remplacement plaques de rue 2 000,00 € 2 000,00 €   

Installation d'un radar pédagogique Route de Présentevillers 2 000,00 €    

Bernard DURY : « Le radar pédagogique n’est pas vraiment indispensable » 

Remplacement des panneaux d'indication des institutions et commerces 2 500,00 € 2 500,00 € 

Contrat 
publicitaire 

possible pour 
autofinancement 

Agnès TRAVERSIER : « À voir, car les commerçants sont déjà beaucoup sollicités »  

Installation de personnages 3D aux abords des écoles 2 500,00 € 2 500,00 €   

Séverine MORANDINI-HENRICI : « Surtout après le Colruyt, le matin quand il fait bien nuit, le long de la Grande Rue, il 
y a un manque de visibilité au niveau des passages piétons. C’est dangereux pour les enfants qui traversent pour aller prendre 
le bus » 
Agnès TRAVERSIER : « On a le projet de poser des panneaux lumineux qui se déclenchent au passage du piéton, pour alerter 
les conducteurs » 
Céline JELIC : « L’installation de personnages 3D serait judicieuse aussi le long de la départementale » 
Agnès TRAVERSIER : « On va prioriser vers les écoles car le coût d’un personnage 3D est de 800 € environ. On fera en 
fonction des crédits restants » 
Mobilier urbain : corbeilles, bancs, barrières, potelets… 5 000,00 € 5 000,00 €   

Agnès TRAVERSIER : « À peine installés, des cendriers ont été arrachés » 
Céline JELIC : « Les barrières seraient mises où ? » 
Agnès TRAVERSIER : « Une au bout du chemin qui relie la rue des Jardins à la rue des Vergers, pour obliger les enfants à 
s’arrêter, et rue des Framboisiers par rapport aux problèmes de stationnement. 
Très régulièrement, PMA nous informe que les camions n’ont pas pu passer pour ramasser les ordures ménagères parce que 
les voitures sont mal garées, malgré les panneaux de stationnement interdit et malgré les procès-verbaux » 
Remplacement de miroirs de voirie 2 000,00 € 2 000,00 €   

Signalisation horizontale 
Gabarits de traçage (parking, PMR, stationnement interdit, traces de pas…) 
(fabrication ou achat en fonction des résultats de la consultation) 

1 500,00 € 1 500,00 €   

Bandes podotactiles, résines gravillonnées, bandes d'éveil et rails de guidage 
PMR (aux abords des ERP) 

6 000,00 €  3 000,00 € 
Mise en 

accessibilité de la 
voirie/PMA 

Entretien 
3 campagnes de balayage mécanisé avec traitement des déchets 7 000,00 € 7 000,00 €   

Campagne de blow-patcher sur les voiries fissurées 4 000,00 € 2 800,00 €   

Travaux 
Réfection du trottoir affaissé (Charbonnière) 
Campagne de réfection des trottoirs abîmés dans les lotissements (notamment 
dans les rues Pergaud, Hugo, Cuvier, Pasteur, Lelache) 

70 000,00 € 50 000,00 € 
Impact 

sécheresse 2018 
DETR 

Patrick ADDE  : « Il faudrait supprimer le rond-point en bas de la rue de la Charbonnière… » 
Agnès TRAVERSIER : « Il faudra faire une étude aussi sur le bas » 
Patrick ADDE  : « Il y a aussi le problème des déjections canines et des haies qui empiètent sur le domaine public » 
Étude, sécurisation et réfection des intersections entre les rues de la Côte, du Bois 
Joli, du Carrosse et des Campenottes 

80 000,00 € 
80 000,00 € 

DETR 

Prolonger le trottoir qui finit à l'angle des rues du Bois Joli et du Corps Franc 
jusqu'à la rue des Bleuets (cheminement écoliers) 

40 000,00 € 
40 000,00 € 

DETR 

Création de places de parking devant la bibliothèque 25 000,00 € 25 000,00 € DETR 

Agnès TRAVERSIER : « C’est une priorité, en relation avec l’ouverture de la structure restauration scolaire/périscolaire » 
Réfection du chemin des chasseurs 10 000,00 € 10 000,00 € DETR 

Agnès TRAVERSIER : « Ce sera un ajout d’une couche de tout-venant » 

Réfection de la rue de la Prairie (en enduit bi-couche) 30 000,00 € 30 000,00 € DETR 

Patrick ADDE  : « On l’avait fait tout au début, peut-être pas jusqu’au bout mais sur toute la largeur » 
 Agnès TRAVERSIER : « C’était en blow patcher » 
 Bernard DURY : « Le résultat n’est pas terrible » 
 Agnès TRAVERSIER : « Pour la rue des Acacias, cette solution est suffisante » 
 Patrick ADDE  : « Ce n’est pas simple pour la rue de la Prairie, il y a des écoulements d’eau » 
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Descriptifs 
Montant 

estimatif de la 
dépense TTC 

Dépenses 
retenues 

Observations 

* Bâtiments - cimetière - forêt 

Diagnostic de performance énergétique (en lien avec le Conseiller Énergie 
Partagé et SYDED) 

10 000,00 € 10 000,00 € 
Subvention 
SYDED (déjà 
appliquée) 

Tous bâtiments : remplacement de blocs de secours (BDS) classiques défectueux 
par des BDS LED 

2 000,00 € 2 000,00 € 
Certificat 

d'Économie 
d'Énergie (CEE) 

Tous bâtiments : luminaires LED (remplacement au fur et à mesure) et 
remplacement de tous les luminaires de la Salle Polyvalente 

3 000,00 € 3 000,00 € CEE 

Tous bâtiments : clefs et cylindres - mise à jour de l'organigramme des accès 11 000,00 € 11 000,00 €   

Salle omnisports : réfection complète toiture 150 000,00 € 150 000,00 € 
Département, 
Région, DETR 

Salle omnisports : remplacement du bardage PVC 2 000,00 € 2 000,00 € 
Département, 
Région, DETR 

Patrick ADDE  : « Pour quelle surface ? » 
Agnès TRAVERSIER : « La partie qui s’en va, c’est juste ponctuel » 

Salle omnisports : remplacement porte de secours (façade nord) 2 500,00 € 2 500,00 € 
Département, 
Région, DETR 

Salle omnisports : remplacement chauffage (radiants gaz) 75 000,00 € 75 000,00 € 
Département, 
Région, DETR 

Salle omnisports : installation vannes de coupure intermédiaires 600,00 € 600,00 € 
Département, 
Région, DETR 

Salle omnisports : traitement des bardages en façade 2 000,00 € 2 000,00 € 
Département, 
Région, DETR 

Salle omnisports : remplacement colonnes de douche 1 000,00 € 1 000,00 € 
Département, 
Région, DETR 

Mairie : reprise des soubassements  1 500,00 € 1 500,00 €   

Agnès TRAVERSIER : « C’est au niveau du CCAS. On fera venir un sourcier car la salle de réunion est régulièrement 
inondée » 
La poste : reprise étanchéité avant-toit 3 500,00 € 3 500,00 €   

Salle des Fêtes : isolation tuyauterie Centrale de Traitement de l'Air  4 500,00 € 4 500,00 €   

Salle des Fêtes : remplacement chaufferie 18 000,00 € 18 000,00 €   

Hikmet TEL autorisé par Madame le Maire : « La régulation fonctionne bien ; c’est surtout pour avoir une solution moins 
énergivore » 
Agnès TRAVERSIER : « Les modes d’emploi des ustensiles ont disparu » 
Christian BEDEZ  : « On pourrait avoir un cahier de consignes, à remettre aux locataires de la salle, et à récupérer » 
Patrick ADDE  : « Le mieux serait une plaque en dur gravée sur chaque appareil !! On avait aussi envisagé de changer le 
mobilier » 
Agnès TRAVERSIER : « Pas en 2020 » 
Salle des Fêtes : remplacement sonorisation 7 500,00 € 7 500,00 €   

Local pétanque : isolation plafond 6 000,00 € 6 000,00 € CEE 

Crèche Halte-garderie : bardages extérieurs bois à reprendre 3 000,00 € 3 000,00 €   

Bibliothèque : réfection façades (y compris isolation extérieure) 25 000,00 € 5 000,00 €   

Hikmet TEL autorisé par Madame le Maire : « Le diagnostic énergétique va donner une feuille de route ; il ne sera peut-
être pas judicieux de mettre une isolation extérieure » 
Agnès TRAVERSIER : « On ne laisserait que le ravalement de la façade » 
École Dolto : déplacement de la porte qui donne sur le dégagement (suite au 
passage de la commission de sécurité) 700,00 € 700,00 € 

  

Ateliers municipaux : remplacement de 3 portes sectionnelles 8 000,00 € 8 000,00 €   

Ateliers municipaux : réfection de la toiture (y compris isolation) 50 000,00 € 50 000,00 € DETR 

Hikmet TEL autorisé par Madame le Maire : « Il vaut mieux privilégier une opération globale. Il y a besoin, il y a des 
fuites ; on fait des réparations ponctuelles systématiquement ; il y a de la corrosion perforante » 
Agnès TRAVERSIER : « Il faudra prévoir des subventions » 
Patrick ADDE  : « Tous les bâtiments couverts avec de la structure tôle ont le même problème » 
Hikmet TEL autorisé par Madame le Maire : « Ils ont 35 à 40 ans » 
Ateliers municipaux : remplacement chauffage (radiants gaz) 8 000,00 € 8 000,00 € DETR 

Installation de visiophones Radreau 1 et 2 4 000,00 € 4 000,00 €   

David GRISEY : « Juste un suffirait » 

Travaux dans la forêt (ONF) 7 000,00 € 7 000,00 € Devis ONF 

* Matériel - véhicules ateliers municipaux 
Achat d'un véhicule utilitaire d'occasion en remplacement de la C1 13 000,00 € 13 000,00 € Reprise C1 

Vente d'un des deux poids lourds pour achat d'un véhicule de taille intermédiaire 
et modulable (type Unimog par exemple, ou PL 7 Tonnes) 

70 000,00 € 
 Reprise de l'un 

des 2 PL  
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Descriptifs 
Montant 

estimatif de la 
dépense TTC 

Dépenses 
retenues 

Observations 

Pneumatiques véhicules 1 500,00 € 1 500,00 €   

Housses de sièges véhicules 300,00 € 300,00 €   

2 échelles et 2 escabeaux 800,00 € 800,00 €   

Outillage espaces verts (2 tronçonneuses et 2 débroussailleuses) 2 300,00 € 2 300,00 €   

Matériel espaces verts non-motorisé : pelle, pioches, râteaux, binette  200,00 € 200,00 €   

Matériel d'électricien : détecteur de champs magnétiques, testeur 300,00 € 300,00 €   

Sécateur électrique  1 800,00 € 1 800,00 €   

Bernard DURY : « Attention à la sécurité. Il faut des gants mécaniques » 
Bâches pour réhabilitation de la grande serre 5 000,00 € 5 000,00 €   

Aspirateur de chantier 300,00 € 300,00 €   

Clefs à choc pneumatique (y compris flexible) 350,00 € 350,00 €   

Outillage mécanique 1 000,00 € 1 000,00 €   

Big bag d'enrobés à froid 125,00 € 125,00 €   

Meuleuse et perforateur sans fil 800,00 € 800,00 €   

Carotteuse 3 000,00 € 3 000,00 €   

Pinces de voirie 100,00 € 100,00 €   

Flexible de signalisation de fouilles 800,00 € 800,00 €   

Commission "Culture - Animation - Vie associative ̎ 
Implantation d'agrès sportif urbain en libre-service 20 000,00 € 20 000,00 €   

Agnès TRAVERSIER : « On a demandé au Bureau du Paysage, après la rue des Cerisiers et la Place Centrale, de nous 
présenter un projet d’aménagement de l’espace qui continue jusqu’à la poste, en favorisant l’aspect piétons/cyclistes. 
L’implantation de cet agrès sportif urbain en libre-service en fait partie, ainsi que l’aménagement du monument aux Morts » 
Renouvellement des tatamis gymnase Bel Air (150 m2) 2 250,00 € 2 250,00 €   

Salle de garde : remplacement tables, grillage et crépis sommet salle  500,00 € 500,00 €   

Chorale : renouvellement sonorisation  500,00 € 500,00 €   

Agnès TRAVERSIER : « Lorsque les Sociétés demandent du matériel, désormais, il n’y aura plus de subventions 
exceptionnelles ; on préfère que les factures arrivent à la mairie pour récupérer la TVA » 
Commission "Environnement - Développement durable - Communication" 
Éclairages d'ambiance pour mise en valeur du patrimoine 2 000,00 € 2 000,00 €   

Illuminations 10 000,00 € 10 000,00 €   

Création d'un nouveau site internet (rémunération stagiaire) 5 000,00 € 1 000,00 € ?   

Rénovation éclairage public (passage en LED) : 3ème et dernière tranche des 
travaux programmés dans le cadre du marché triennal 

68 000,00 € 68 000,00 € 
Subventions 

SYDED 

Point R enterré  20 000,00 € 20 000,00 € 
Containers 

fournis par PMA 

Agnès TRAVERSIER : « Le container à carton est vite rempli car les cartons ne sont pas pliés » 
Bernard DURY :  « Le dépôt des biodéchets fonctionne très bien, les containers sont pleins, il en faudra peut-être un 
troisième »  
Agnès TRAVERSIER : « Les points "R" enterrés sont beaucoup plus propres. Par contre, les camions qui viennent chercher 
les containers pleins ne prennent pas soin de protéger le sol et laissent des traces » 
Hôtel à insectes 400,00 € 400,00 €   

Fleurissement estival et chrysanthèmes 4 700,00 € 4 700,00 €   

Fleurissement : pots de fleurs avec réservoir, terreau, création de massifs en 
vivaces 

8 000,00 € 8 000,00 €   

Commission "Jeunesse - Vie scolaire" 

ÉCOLE DOLTO 
2 tablettes Ipad (y compris protections)  800,00 € 800,00 €   

1 Vidéoprojecteur interactif (VPI) et tableau blanc 2 600,00 € 2 600,00 €   

2 caméras pour la classe mobile 160,00 € 160,00 €   

Logiciels pour classe mobile  150,00 € 150,00 €   

1 four avec plaque à induction (périscolaire, école et centre de loisirs) - sous 
réserve de la validation du préventionniste du SDIS 

500,00 € 500,00 €   

Matériel pédagogique  150,00 € 150,00 €   

ÉCOLE RADREAU 
VPI + tableau blanc 2 600,00 € 2 600,00 €   

Bancs de préaux 1 800,00 € 1 800,00 €   

5 caméras pour VPI 400,00 € 400,00 €   

Matériel pédagogique 300,00 € 300,00 €   

PÔLE ENFANCE 
Mobilier nouveau bâtiment dédié aux temps périscolaires et aux temps d'accueil 
loisirs 

30 000,00 € 30 000,00 € 
  

Matériel pédagogique 1 000,00 € 1 000,00 €   
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Descriptifs 
Montant 

estimatif de la 
dépense TTC 

Dépenses 
retenues 

Observations 

SERVICE LOGISTIQUE 
Machine à laver reconditionnée 250,00 € 250,00 €   

Autolaveuse (pour le PEP DOLTO) 5 000,00 € 5 000,00 €   

Aspirateurs (Maison des Associations et Maison Pour Tous) 700,00 € 700,00 €   

 
Bernard DURY : « La vidéosurveillance n’a pas été évoquée, là ce sont de gros chiffres » 
Agnès TRAVERSIER : « Elle doit être installée sur la Place Centrale. Il va falloir étudier le projet avec la Gendarmerie. 
Il fera partie de la proposition du Bureau du Paysage relative à la traversée de Bavans. Pour l’instant on n’a aucun 
chiffrage » 
Hikmet TEL autorisé par Madame le Maire : « Il y a de grosses difficultés techniques, ce qui fait exploser les coûts. 
Bavans est très étendu, avec des montées ; pour relayer le signal vidéo, c’est compliqué, il faudra installer beaucoup 
d’antennes relais et ça coûte cher. Pour la Place Centrale, c’est assez simple car le clocher surplombe la place, on peut 
recevoir le signal en mairie. Par contre, pour relayer le signal lorsque l’on est à l’entrée de Bavans route de Présentevillers 
ou côté Bart, ce n’est pas pareil » 
Patrick ADDE : « Il faudra un local dédié, je ne vois pas la mairie. S’il y a plusieurs points de contrôle, ça va être 
compliqué pour visionner plusieurs écrans » 
Hikmet TEL autorisé par Madame le Maire : « Ça ne pose aucun problème. Il suffit d’une armoire fermée à clé 
installée dans le bureau du policier municipal : une unité centrale et un écran divisé en autant de caméras 
Agnès TRAVERSIER : « Ça ne sera pas quelqu’un en permanence devant l’écran. En cas de problème, on pourra 
visionner » 
Hikmet TEL autorisé par Madame le Maire : « Il faut être assermenté, avoir les autorisations préfectorales » 
Patrick ADDE  : « On pourrait s’inspirer de ce qui s’est fait à Mathay. Je pense aux incivilités dans le Mont-Bart, ça 
serait efficace » 
Agnès TRAVERSIER : « Ça a été fait de manière ponctuelle, pour savoir qui déposait des déchets » 
Patrick ADDE  : « Là-haut, c’est tous les quinze jours » 
Agnès TRAVERSIER : « Il faudra prévoir des caméras mobiles » 
Hikmet TEL autorisé par Madame le Maire : « Il faudra se renseigner sur ce qu’ils ont fait à Mathay. Quand on a une 
autorisation pour installer une caméra, c’est pour un endroit bien spécifique. Pour la déplacer de point en point, est-ce 
qu’il y aurait possibilité d’un arrêté préfectoral ? à moins de déterminer à l’avance plusieurs espaces… 
Patrick ADDE  : « C’est pour repérer les gens qui font des décharges sauvages » 
Céline JELIC : « Il faut que ce soit signalé en entrée de ville » 
Hikmet TEL autorisé par Madame le Maire : « L’arrêté préfectoral porte sur une zone géographique bien précise. La 
zone doit être identifiée sur plan. Concernant la caméra mobile, il faut que ça apparaisse dans l’arrêté, on ne peut pas la 
placer où on veut, il s’agit d’endroits ponctuels et déterminés à l’avance » 
 

 

VI - DIAGNOSTIC FINANCIER 
 
 
 

A - État de la dette sur 20 ans : 
En dehors de toute nouvelle souscription d’emprunt, la structure de la dette communale évoluerait de la façon suivante : 

 
État de la dette sur 20 ans du budget Commune 
 

Année Dette en capital au 1 er janvier Annuités Intérêts Amortissements Variation s annuités 

2019 1 864 362,83 771 838,71 68 959,10 703 879,61  
2020 2 806 483,22 292 570,32 55 670,88 236 899,44 479 268,39 

2021 2 569 583,79 283 196,87 49 182,33 234 014,54 9 373,45 

2022 2 335 569,25 283 106,64 42 506,93 240 599,71 90,23 

2023 2 094 969,54 228 484,06 35 594,87 192 889,19 54 622,58 

2024 1 902 080,35 180 354,02 30 723,06 149 630,96 48 130,04 

2025 1 752 449,39 180 240,55 27 801,54 152 439,01 113,47 

2026 1 600 010,38 176 150,01 24 832,16 151 317,85 4 090,54 

2027 1 448 692,53 154 353,25 21 789,90 132 563,35 21 796,76 

2028 1 316 129,18 154 281,56 19 451,28 134 830,28 71,69 

2029 1 181 298,90 154 172,04 17 024,28 137 147,76 109,52 

2030 1 044 151,14 132 542,95 14 564,36 117 978,59 21 629,09 

2031 926 172,55 132 452,21 12 781,38 119 670,83 90,74 

2032 806 501,72 110 820,99 10 999,23 99 821,76 21 631,22 

2033 706 679,96 89 235,66 9 465,73 79 769,93 21 585,33 
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2034 626 910,03 89 230,10 8 180,69 81 049,41 5,56 

2035 545 860,62 89 224,46 6 872,02 82 352,44 5,64 

2036 463 508,18 89 228,89 5 549,37 83 679,52 -4,43 

2037 379 828,66 89 213,02 4 181,85 85 031,17 15,87 

2038 294 797,49 45 241,41 2 799,46 42 441,95 43 971,61 

2039 252 355,54 45 235,56 2 371,87 42 863,69 5,85 

  
 
État de la dette sur 20 ans du budget 13 logements 
 

Année  Dette en capital au 1 er janvier  Annuités  Intérêts  Amortissements  Variations annuités  

2020 315 901,94 31 912,10 5 686,23 26 225,87  
2021 289 676,07 31 912,10 5 214,17 26 697,93 0,00 

2022 262 978,14 31 912,10 4 733,61 27 178,49 0,00 

2023 235 799,65 31 912,10 4 244,39 27 667,71 0,00 

2024 208 131,94 31 912,10 3 746,37 28 165,73 0,00 

2025 179 966,21 31 912,10 3 239,39 28 672,71 0,00 

2026 151 293,50 31 912,10 2 723,28 29 188,82 0,00 

2027 122 104,68 31 912,10 2 197,88 29 714,22 0,00 

2028 92 390,46 31 912,10 1 663,03 30 249,07 0,00 

2029 62 141,39 31 912,10 1 118,55 30 793,55 0,00 

2030 31 347,84 31 912,10 564,26 31 347,84 0,00 

 
 
État de la dette sur 20 ans du budget Bâtiments loc atifs 
 

Année  Dette en capital au 1 er janvier  Annuités  Intérêts  Amortissements  Variations annuités  

2020 268 563,37 14 899,44 11 682,51 3 216,93 
 

2021 265 346,44 14 899,44 11 542,57 3 356,87 0,00 

2022 261 989,57 14 899,44 11 396,55 3 502,89 0,00 

2023 258 486,68 14 899,44 11 244,17 3 655,27 0,00 

2024 254 831,41 14 899,44 11 085,17 3 814,27 0,00 

2025 251 017,14 14 899,44 10 919,25 3 980,19 0,00 

2026 247 036,95 14 899,44 10 746,11 4 153,33 0,00 

2027 242 883,62 14 899,44 10 565,44 4 334,00 0,00 

2028 238 549,62 14 899,44 10 376,91 4 522,53 0,00 

2029 234 027,09 14 899,44 10 180,18 4 719,26 0,00 

2030 229 307,83 14 899,44 9 974,89 4 924,55 0,00 

2031 224 383,28 14 899,44 9 760,67 5 138,77 0,00 

2032 219 244,51 14 899,44 9 537,14 5 362,30 0,00 

2033 213 882,21 14 899,44 9 303,88 5 595,56 0,00 

2034 208 286,65 14 899,44 9 060,47 5 838,97 0,00 

2035 202 447,68 14 899,44 8 806,47 6 092,97 0,00 

2036 196 354,71 14 899,44 8 541,43 6 358,01 0,00 

2037 189 996,70 14 899,44 8 264,86 6 634,58 0,00 

2038 183 362,12 14 899,44 7 976,25 6 923,19 0,00 

2039 176 438,93 14 899,44 7 675,09 7 224,35 0,00 

2040 169 214,58 14 899,44 7 360,83 7 538,61 0,00 
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B- État du personnel : 
 
Dépenses de personnel : 
 

 
Pour rappel, le montant prévisionnel pour les dépenses de personnel était de 1 732 098.00 €. 
 
►En 2017, la forte diminution des dépenses de personnel s'expliquait par :  
* le transfert de la compétence "urbanisme" à PMA suite au départ de l'agent, 
* des postes restés vacants durant la période de recrutement pour permettre un examen attentif et une optimisation de 
chaque poste remplacé. On compte : 
- 3 départs en retraite dont 1 pour invalidité,  
- 3 mutations, 
- 1 détachement, 
- 1 disponibilité de droit pour suivre son conjoint, qui a évolué en mutation, 
- 1 démission, 
- 1 licenciement (versement d'allocations pour perte d'emploi), 
- 1 congé parental. 
 

►En 2018, le recrutement des agents réalisé fin 2017 et début 2018 afin d’assurer le remplacement des départs 
susnommés explique l’augmentation des frais liés au personnel pour 2018. 
 

►Comme annoncé lors du Conseil Municipal pour le Débat d’Orientations Budgétaires de 2019, une augmentation des 
dépenses liées au personnel a eu lieu en raison de l’intervention des reclassements des agents dans les nouvelles grilles 
indiciaires issues de la réforme des Parcours Professionnels, Carrières et Rémunérations (PPCR) des agents de la fonction 
publique au 1er janvier 2019, des avancements de grade votés par le Conseil Municipal en décembre 2018, ainsi que du 
recrutement de deux agents d’animation à partir de fin août 2019 pour l’organisation des Temps d’Accueil Loisirs suite à 
l’arrêt par la Maison Pour Tous de l’organisation de ces derniers à partir du 1er septembre 2019. 
 

► Ces dépenses, pour avoir une bonne visibilité, doivent être mises en relation avec les recettes supplémentaires issues 
des prestations de service CAF et des participations des familles perçues en 2019 par la Commune pour les Temps 
d’Accueil Loisirs, ainsi que des sommes qui ont été reversées à la Commune suite à l’acceptation par la CNRACL de la 
demande de mise à la retraite pour invalidité d’un adjoint technique (que nous avons continué à rémunérer jusqu’en mai 
2019). Cette mise à la retraite pour invalidité a donc été actée en mai 2019, avec un effet rétroactif afin d’être effective 
au 19 octobre 2018. 
De plus, en parallèle au recrutement de la directrice du Pôle Enfance Jeunesse Bâtiments, en avril 2018, la Commune a 
continué à rémunérer l’ancien directeur du pôle jusqu’en août 2019. 
 

► Enfin, les dépenses n’ont pas évolué autant que prévu, car le Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, 
Sujétions, de l’Expertise et l’Engagement Professionnel (RIFSEEP), n’a pas encore été mis en place (mise en œuvre 
obligatoire dans les meilleurs délais au sein de la fonction publique territoriale – décret n° 2014-513 du 20 mai 2014).  
L’instauration réglementaire du RIFSEEP générera une augmentation des dépenses liées au personnel. 
Par ailleurs, le remplacement du responsable adjoint des Ateliers municipaux (suite à une mutation qui est intervenue en 
septembre 2019) et le recrutement d’un agent polyvalent dans le domaine du bâtiment ne sont pas encore intervenus (en 
cours). 
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VII - TAUX D'IMPOSITION 
 
Les taux votés en 2019 étaient respectivement de 12.43 % (TH), 25.64 % (TF sur propriétés bâties) et 33.49 % (TF sur 
propriétés non bâties). 
Il sera proposé de ne pas modifier ces taux pour 2020, conformément aux engagements de la Municipalité. 
 
VIII – PROJETS ENVISAGÉS 
 
A – Rénovation de la salle omnisports 
- Réfection complète de la toiture (environ 1800 m2) car de nombreuses fuites difficilement solutionnables sont à 
dénombrer (corrosion perforante, infiltrations au niveau des fixations de la toiture sur les éléments de la structure bois…). 
- Installation des vannes de coupure d’eau intermédiaires sur le circuit d’alimentation des vestiaires. 
- Remplacement des radiants gaz car ils sont très vétustes et sujets à des pannes qui ne sont plus réparables en raison de 
l’arrêt (il y a déjà plusieurs années) de la fabrication des modèles en place et donc de l’épuisement des stocks de pièces 
de rechange. 
- Reprise de la partie du bardage en PVC. 
- Nettoyage et traitement complet du bardage métallique pour prolonger sa durée de vie. 
- En 2019, la réfection des vestiaires (carrelage et peinture) a été réalisée par les ateliers municipaux et les luminaires 
actuels (pour lesquels nous avons les mêmes problèmes d’approvisionnement que pour les radiants) seront remplacés par 
des luminaires LED lors des vacances d’hiver de 2020 (crédits de report 2019). 
- Réfection complète de la toiture (environ 1800 m2) car de nombreuses fuites difficilement solutionnables sont à 
dénombrer (corrosion perforante, infiltrations au niveau des fixations de la toiture sur les éléments de la structure bois…). 
 
B – Travaux de voirie 
- Réfection de plusieurs trottoirs affaissés ou abîmés (notamment dans les lotissements). 
- Création de trottoirs afin de pallier aux interruptions de cheminement (notamment entre l’entrée de la rue du Bois Joli 
et la rue des Bleuets pour faciliter l’accès piéton à l’école). 
- Création de places de parking devant la bibliothèque pour désengorger la circulation aux heures d’entrées et de sorties 
de l’école primaire. 
- Réfection des chemins champêtres et forestiers usités par les promeneurs, les chasseurs…  
 

Le Conseil Municipal, 
 

par 17 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 abstention, 
 

PREND ACTE de la tenue du débat d’orientation budgétaire par une délibération spécifique pour l’exercice 2020. 
 

Séance levée à 21h45 
 

 
Nos réf : HT/DB/MCR   
 

Présents : TRAVERSIER Agnès, ATAR Nathalie, DURY Bernard, JELIC Céline, GRISEY David, MORANDINI-HENRICI Séverine,  
VILMINOT Pascal, MULLER-FRAS Stéphanie, BORNE Aurél ien, FRANÇOIS Claudine, BEDEZ Christian, NOIROT Catherine, 
PLANÇON Aurélie, GLAB Grégory, GROSJEAN Aline, ADDE Patrick. 
Excusés : 
LIPSKI Jean-Pierre a donné procuration à GRISEY David. 
Absents excusés : 
MERAUX Jocelyne, CLAUDON Pierre, RADREAU Sophie, MORASCHETTI Élisabeth, LOUYS Jean-Pierre, HERGAS Jasminska. 
Absents : 
LALLAOUA Nora, SEGAUD Grégoire, DELMARRE Véronique,  GORGULU Alpay. 

 
 

Madame Agnès TRAVERSIER, Maire : 
- ouvre la séance ; 
- dresse l’état des présences ;  
- Pascal VILMINOT  est nommé secrétaire de séance ; 
 
 

Le compte-rendu du 19 décembre 2019 n’appelle aucune observation.  
Les membres signent le registre. 
 
 
 
 



13 
 

Ordre du jour :  
 

I – AVIS SUR LE DOSSIER DE PROJET DE SCHÉMA DE COHÉRENCE TERRITORIALE (SCoT) 
NORD DOUBS 

 
Madame le Maire présente à l’assemblée le Projet de Schéma de Cohérence Territoriale Nord Doubs arrêté le 22 novembre 
2019 par le dernier conseil communautaire de Pays de Montbéliard Agglomération. : 
 
Le Syndicat Mixte du SCoT Nord Doubs a été créé par arrêté préfectoral du 2 décembre 2013. Il couvrait les 77 communes 
des Communautés de Communes des Balcons du Lomont, du Pays de Pont-de-Roide, des 3 Cantons, de la Vallée du Rupt 
et de la Communauté d'Agglomération du Pays de Montbéliard.  
Dans le cadre de la mise en œuvre de la loi NOTRe, sa dissolution au 1er janvier 2017 a été prononcée par arrêté préfectoral 
du 17 septembre 2016 et sa compétence d'élaboration et de suivi du SCoT transférée à Pays de Montbéliard Agglomération.  
Ainsi, le travail engagé par le syndicat mixte a été poursuivi depuis le 1er janvier 2017 sur le périmètre des 72 communes 
de PMA.  
L'élaboration du SCoT a été prescrite par délibération du Comité Syndical en date du 14 janvier 2014, qui a également 
défini les modalités de concertation.  
Les modalités de concertation ont été définies par la même délibération du 14 janvier 2014.  
Le débat sur les orientations du Projet d'Aménagement et de Développement Durable (PADD) du SCoT s'est tenu lors du 
Comité Syndical du 15 décembre 2015.  
Un premier projet de SCoT a été arrêté par délibération du Conseil de Communauté d'Agglomération le 27 novembre 2017.  
Lors de la consultation des personnes publiques associées sur ce projet, plusieurs observations ont été émises relevant la 
qualité du projet formulé par le PADD, mais l'insuffisante prescriptivité et le manque de cohérence des dispositions du 
Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) pour permettre une réelle mise en œuvre des orientations générales. 
L'importance des remarques formulées, tout particulièrement concernant l'insuffisante maîtrise de la consommation 
d'espaces naturels, agricoles ou forestiers, a alors conduit PMA à décider de retravailler le projet.  
Sur le fondement d'éléments de diagnostic actualisés ou précisés, les travaux ont donc conduit à amender le DOO 
(Document d'Orientations et d'Objectifs). La validité des orientations générales débattues fin 2015 a, quant à elle, été 
confirmée à deux reprises lors des réunions de Bureau du 14 juin 2018 et du 11 avril 2019.  
Des ateliers rassemblant des représentants de l'État, des élus et des techniciens de l'Agglomération et de l'ADU se sont tenus 
sur 4 thématiques : Environnement, Économie/Activités, Habitat, Gestion de l'espace.  
La synthèse des ateliers présentée en janvier 2019 à la Commission n°9 a fait le point sur les conséquences sur le dossier 
du SCoT et sur des questions à lever. Les amendements au DOO ont ensuite été apportés courant 2019 ainsi que les 
compléments nécessaires sur les autres documents composant le dossier de SCoT pour aboutir à un dossier finalisé.  
Le pilotage partenarial s'est, en outre, traduit par l'association des personnes publiques et la conduite du dispositif de 
concertation. 
  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L141 à L144,  
Vu la délibération n°2014/02 du Comité Syndical du Syndicat Mixte du SCoT Nord Doubs en date du 14 janvier 2014, 
portant sur la prescription de l'élaboration du SCoT Nord Doubs et ses modalités de concertation,  
Vu la délibération n°C2015/15 du Comité Syndical du Syndicat Mixte du SCoT Nord Doubs du 15 décembre 2015, relative 
au débat d'orientation sur le PADD du SCoT Nord Doubs,  
Vu les statuts de Pays de Montbéliard Agglomération et notamment sa compétence « Élaboration, approbation, mise en 
œuvre, suivi et révision du SCoT »,  
Vu la délibération en date du 27 novembre 2017 n°C2017/190, relative à un premier arrêt du projet de SCoT,  
Vu le bilan de la concertation,  
Le Conseil de Communauté, après avis de la Commission n°9 et après en avoir délibéré, a décidé :  
- d'approuver le bilan de la concertation mise en œuvre à l'occasion de l'élaboration du projet de SCoT, 
- d'arrêter le projet de SCoT de Pays de Montbéliard Agglomération,  
- d'indiquer que le projet de SCoT était tenu à la disposition du public au siège de PMA et le bilan de la concertation serait 
joint à l'enquête publique,  
- de charger le Président de mettre en œuvre la délibération. 
La délibération a été transmise, accompagnée du projet de schéma, pour avis dans les trois mois de la transmission : aux 
personnes publiques associées, aux chambres consulaires et instances devant être consultées, aux 72 communes membres 
de PMA, à leur demande aux EPCI et communes limitrophes.  
Le projet de SCoT a été soumis à une enquête publique qui a intégré l'ensemble des avis transmis à l'issue des consultations 
légales.  
À l'issue de l'enquête publique, le projet de SCoT peut faire l'objet d'une modification pour tenir compte des avis avant son 
approbation par le Conseil Communautaire.  
Conformément à la réglementation, la délibération a fait l'objet d'un affichage pendant un mois au siège de PMA et dans 
chacune des communes de la Communauté d'Agglomération. Mention de cet affichage a été insérée dans un journal local.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 17 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 abstention, donne un avis 
favorable au projet de SCoT Nord Doubs. 
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II – CONVENTION / PRESTATION DE SERVICE ACCUEIL DE LOISIRS SANS HÉBERGEMENT 
Alsh "EXTRASCOLAIRE " – CAF (2019-2022) 
 
L’accueil de loisirs extrascolaire est celui qui se déroule pendant les vacances scolaires. 
Ces accueils sont éligibles à la prestation de service Accueil de Loisirs Sans Hébergement (Alsh) ̎ Extrascolaire  ̎versée par 
les CAF dès lors qu’ils remplissent les obligations réglementaires relatives à la protection des mineurs définies dans le Code 
de l’action sociale et des familles et prennent en compte les nouvelles dispositions induites par le Décret n°2018-647 du  
23 juillet 2018 modifiant les définitions et les règles applicables aux accueils de loisirs, ainsi que les critères d’engagement. 
 
Le Conseil Municipal, par 17 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 abstention, autorise Madame le Maire à signer la 
convention d’objectifs et de financement de la prestation de service Accueil de Loisirs Sans Hébergement Alsh 
"Extrascolaire" pour la période du 01/01/2019 au 31/12/2022. 

 
 

III – APPROBATION DE LA RÉVISION LIBRE DES ATTRIBUT IONS DE COMPENSATION 
 
Vu la délibération du conseil communautaire de PMA n° C2020/200 du 30 janvier 2020 approuvant la fixation libre des 
attributions de compensation ; 
Vu le code général des impôts et notamment l’article 1609 nonies C ; 
Vu le rapport de la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT), réunie en séance le 26 septembre 
2017 afin d’évaluer les transferts de charges résultant de la création d’une nouvelle communauté d’agglomération par fusion 
/ extension au 1er janvier 2017 ; 
Vu la délibération du conseil communautaire de PMA n° C2017/205 du 21 décembre 2017 arrêtant le montant des 
attributions de compensation initiales après la fusion / extension au 1er janvier 2017 ; 
Par délibération en date du 30 janvier 2020, les élus communautaires ont approuvé la révision libre des attributions de 
compensation de 12 communes de l’ex PMA 29 pour lesquelles les attributions de compensation nettes étaient négatives. 
Notre commune est concernée. 
Les attributions de compensation nettes négatives trouvent principalement leurs origines dans la neutralisation du passage 
à la taxe professionnelle unique en l’an 2000. Par la révision libre, ces attributions de compensation sont ramenées à 0.  
Cette décision de PMA reflète la volonté de repartir, dans le contexte de la nouvelle agglomération et avant tout nouveau 
transfert de charges, conformément à l’esprit du pacte financier et fiscal de solidarité adopté en 2019, sur des bases nouvelles 
refondées. 
En application de l’article 1609 nonies C (V- 1° bis) du code général des impôts, il appartient aux conseils municipaux des 
communes intéressées, par délibérations concordantes, d’approuver la révision libre des attributions de compensation 
proposée par PMA. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 17 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 abstention, décide, d’approuver 
la révision libre des attributions de compensation proposée par PMA dans sa délibération n° C2020/200 du 30 janvier 2020. 

 
 

IV – RÈGLEMENT BUDGÉTAIRE ET FINANCIER 
 
INTRODUCTION 
- À compter du 1er janvier 2020, le budget principal de la commune de Bavans et les budgets annexes (Bois, Bâtiments 
locatifs et 13 logements Centre) sont régis par l’instruction comptable M57. 
- Les règles budgétaires et comptables de cette nomenclature imposent de se doter d’un règlement budgétaire et financier. 
- Le présent règlement budgétaire et financier fixe les règles de gestion applicables à la Commune pour la préparation et 
l’exécution du budget général et de ses budgets annexes, la gestion pluriannuelle et financière des crédits ainsi que 
l’information aux élus. 
- Le règlement budgétaire et financier est adopté par l’assemblée délibérante et ne peut être modifié que par elle. 
 
TITRE 1 – BUDGET DE LA COMMUNE  
► CHAPITRE 1 – PRESENTATION DU BUDGET 
Le budget se compose du budget primitif (reprend le résultat de l’exercice précédent) et des Décisions Modificatives (DM) 
et autant que nécessaires à la mise en œuvre des projets approuvés par le Conseil Municipal. 
La commune comporte 4 budgets :  
- Budget général, 
- 3 budgets annexes (Bois, Bâtiments locatifs et 13 logements Centre)  
Le budget CCAS reste soumis à la norme comptable M14. 
Le budget général et ses annexes sont présentés par nature sur le modèle du plan comptable M57. 
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Budget Compétences Nature/fonction Nomenclature Budget HT/TTC 

Général Toutes activités 
administratives, 

scolaires, 
périscolaires, 

extrascolaires, 
techniques… 

Vote par nature et 
par fonction 

M57 TTC 

Bois Gestion de la forêt 
communale 

Vote par nature et 
par fonction 

M57 HT 

Bâtiments 
locatifs 

Gendarmerie : 
logements et 

bâtiment brigade 

Vote par nature et 
par fonction 

M57 TTC 

13 logements 
Centre 

Logements sociaux Vote par nature et 
par fonction 

M57 TTC 

 
La présentation par nature comprend 8 classes et s’inspire du plan comptable général de 1982, révisé en 1999 conformément 
à l’article 56 du décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique. 
Les opérations relatives au bilan sont réparties dans les cinq classes des comptes suivantes : 
- classe 1 : comptes de capitaux 
- classe 2 : comptes d’immobilisations 
- classe 3 : comptes de stock et en-cours 
- classe 4 : comptes de tiers 
- classe 5 : comptes financiers 
Les opérations relatives aux résultats sont réparties dans les comptes de classes suivantes : 
- Classe 6 : comptes de charges 
- Classe 7 : comptes de produits 
Les opérations relatives aux comptes spéciaux sont affectées en classe 8. (La Commune n’en dispose pas) 
La présentation du budget par nature est complétée par une présentation croisée par fonction pour les 4 budgets (général et 
annexes).  
Les crédits de paiement sont présentés par chapitres en section de fonctionnement et d’investissement suivant le découpage 
fonctionnel suivant : 
- Fonction 0 : services généraux 
- Fonction 0-5 : gestion des fonds européens 
- Fonction 1 : sécurité 
- Fonction 2 : enseignement, formation professionnelle et apprentissage 
- Fonction 3 : culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs 
- Fonction 4 : santé et action sociale 
- Fonction 5 : aménagement des territoires et habitats 
- Fonction 6 : action économique 
- Fonction 7 : environnement 
- Fonction 8 : transports 
- Fonction 9 : en réserve 
-  
► CHAPITRE 2 - VOTE DU BUDGET  
Dans un délai de 2 mois maximum précédant l’examen du budget, un Débat a lieu au Conseil Municipal sur les Orientations 
Budgétaires (DOB) de l’exercice ainsi que sur les engagements pluriannuels. À cette occasion le Maire présente les grands 
équilibres, les orientations du futur budget et les engagements pluriannuels envisagés. 
Les prévisions du budget doivent être sincères, toutes les dépenses et toutes les recettes prévisibles doivent être inscrites et 
ne doivent être ni sous-estimées ni surestimées. Les dépenses obligatoires doivent être prévues. 
Le budget comporte deux sections : section de fonctionnement (ou d’exploitation) et section d’investissement. 
Chacune des sections est présentée en équilibre en dépenses et en recettes. 
Le niveau de vote est le chapitre pour les sections de fonctionnement et d’investissement. 
Le budget doit être voté en équilibre réel. Les ressources propres définitives (exemple : FCTVA, subventions notifiées, 
autofinancement …) doivent impérativement permettre le remboursement de la dette en capital. 
Le budget est prévu pour la durée d’un exercice qui commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre. Il peut être 
adopté jusqu’au 15 avril de l’exercice auquel il s’applique. Par dérogation, le délai est parfois repoussé au 30 avril lorsque 
les informations financières communiquées par l’état parviennent tardivement aux collectivités locales ou lors du 
renouvellement des assemblées délibérantes. 
 
► CHAPITRE 3 – DECISIONS MODIFICATIVES  
La DM s’impose dès lors que le montant d’un chapitre préalablement voté doit être modifié. 
Les DM se conforment aux mêmes règles d’équilibre réel et de sincérité que le budget primitif. 
Les DM doivent être prises avant le 21 janvier de l’année N+1 en section de fonctionnement pour transmission avant le    
26 janvier de l’année N+1 en préfecture. Les crédits de la section d’investissement s’arrêtent quant à eux au 31/12/N. 
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► CHAPITRE 4 – COMPTE FINANCIER UNIQUE (CFU) 
La mise en place du CFU est encore au niveau expérimental et concerne les communes appliquant la nomenclature M57 
dès la première vague de 2020 et devrait être produit dès 2021 pour la Commune de Bavans. 
Le CFU est un document de synthèse regroupant en un seul document le Compte Administratif (CA) et le compte de gestion 
du comptable public. 
La production du CFU du budget général et des budgets annexes permet à l’exécutif de rendre compte annuellement des 
opérations budgétaires qu’il a exécutées. 
Le CFU rapproche les prévisions et autorisations inscrites au BP des réalisations effectives en dépenses (mandats) et en 
recettes (titres de recettes) et présente les résultats comptables de l’exercice. Il sera enrichi des informations patrimoniales 
qui étaient jusque-là produites par le comptable public via le compte de gestion.  
Il est soumis pour approbation à l’assemblée délibérante qui l’arrête définitivement par un vote avant le 30 juin de l’année 
N+1. 
L’arrêté des comptes consolidés ne doit pas retracer dans l’exécution des budgets un déficit global. Le cas échéant, la 
Chambre Régionale des comptes saisie par le représentant de l’État recommanderait à la collectivité les mesures nécessaires 
au rétablissement de l’équilibre budgétaire, dans le délai d’un mois à compter de cette saisine. 
 
TITRE 2 – GESTION DE LA PLURIANNUALITE 
► CHAPITRE 1 – LES AUTORISATIONS DE PROGRAMME (AP) /  AUTORISATIONS D’ENGAGEMENTS 
(AE) / CRÉDITS DE PAIEMENT (CP) : DÉFINITIONS 
AP : une autorisation de programme est une enveloppe budgétaire pluriannuelle d’investissement correspondant au 
financement d’un projet ou d’un ensemble de projets concourant à la réalisation d’une même politique. Une AP constitue 
« la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour le financement de programmes d’investissement 
pluriannuels ». 
Elle fait l’objet d’une délibération distincte de celle du budget lui-même et, lors de la même séance, est soumise au vote 
avant l’adoption de ce dernier. Cette délibération doit obligatoirement préciser l’objet de l’AP, son montant, et comprendre 
un échéancier prévisionnel et indicatif de consommation des crédits de paiement précisant le plan de financement 
pluriannuel et présentant les dépenses et/ou recettes dédiées à l’opération. 
L’AP peut être révisée par décision modificative spécifique à la baisse comme à la hausse. 
L’AP est ventilée en CP qui sont votés lors des étapes budgétaires de chacun des exercices budgétaires concernés.  
 
CP : les CP constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant l’année pour couvrir les 
engagements contractés dans le cadre de l’AP. 
L’échéancier de CP est donné à titre prévisionnel et à titre d’information. Seul le montant de l’AP ainsi que les CP de 
l’exercice sont votés. La somme de l’échéancier prévisionnel en CP de l’AP doit toujours être égale au montant de l’AP. 
Les CP non réalisés au terme de l’exercice en cours peuvent selon les cas être lissés sur les exercices suivants ou se voir 
appliquer des règles de caducité. 
Le lissage a pour effet de maintenir la capacité d’engagements pluriannuels tandis que l’application des règles de caducité 
réduit le montant des reliquats constatés en fin d’exercice. 
 
Exemple :  

AP1 

Situation fin d'exercice en cours 

Exercice 1 Exercice 2 Exercice 3 Exercice 4 

Total CP voté 
CP voté CP réalisé 

CP Reste à 
réaliser 

CP voté CP voté CP voté 

1000 800 200 500 300 1000 2800 
        

AP1 

Situation après lissage 

Exercice 1 Exercice 2 Exercice 3 Exercice 4 

Total CP voté 
CP voté CP réalisé 

CP Reste à 
réaliser 

CP voté CP voté CP voté 

800 800 0 500 300 1200 2800 
        

AP1 

Application des règles de caducité 

Exercice 1 Exercice 2 Exercice 3 Exercice 4 

Total CP voté 
CP voté CP réalisé 

CP Reste à 
réaliser 

CP voté CP voté CP voté 

800 800 0 500 300 1000 2600 
 



17 
 

AE : une AE est une enveloppe budgétaire pluriannuelle de fonctionnement prévue pour le financement des dépenses 
résultant de conventions, de délibérations ou de décisions au titre desquelles la collectivité s’engage au-delà d’un exercice 
budgétaire dans le cadre de l’exercice de ses compétences (contrats d’exploitation). 
Les frais de personnel et les subventions versées aux organismes privés ne peuvent pas être gérés en AE. 
À l’instar de l’AP, l’AE est ventilée en crédits de paiement (CP) votés annuellement. 
 
► CHAPITRE 2 – FONGIBILITE DES CREDITS 
Les CP des AP peuvent être redéployées selon les règles de fongibilité suivantes pour les budgets M57. 
Des virements entre chapitres peuvent être saisis dans la limite de 7.5 % des crédits inscrits dans chaque section (hors 
dépenses de personnel). Ces ajustements sont repris lors de l’étape budgétaire suivante et doivent faire l’objet d’une 
délibération transmise au Préfet pour être exécutoire. 
Possibilité de virements d’abondement d’AP et AE pour faire face à des événements imprévus dans la limite de 2% des 
dépenses réelles de chaque section. 
 
TITRE 3 – EXECUTION DU BUDGET  
► CHAPITRE 1 – ORGANISATION FINANCIÈRE  
Elle fait intervenir plusieurs acteurs au sein de la Commune : 
- Les responsables des différents services (administratifs, technique, périscolaire et scolaire, petite enfance, finances, 
ressources humaines) pour l’engagement juridique et le contrôle du service fait, 
- Le service de la comptabilité et des finances pour l’analyse et l’expertise précédant l’exécution financière proprement 
dite. 
 
► CHAPITRE 2 – LA COMPTABILITÉ D’ENGAGEMENT 
En application de l’article 29 du décret du 29 décembre 1962, l’engagement juridique constate l’obligation de payer pour 
la collectivité. 
Aucune dépense ne peut donner lieu à un engagement juridique si les crédits nécessaires n’ont pas préalablement ou 
concomitamment donné lieu à un engagement comptable. 
La comptabilité d’engagement permet de répondre à 4 objectifs : 
- s’assurer de la disponibilité des crédits, 
- rendre compte de l’exécution du budget, 
- générer les opérations de clôture (rattachement des charges et des produits à l’exercice) 
- déterminer les restes à réaliser et reports. 
 
► CHAPITRE 3 - LES DÉPENSES  
L’engagement juridique et la vérification du service fait relève de la compétence des responsables de chaque service dans 
la limite du seuil fixé par arrêté du Maire et de l’enveloppe budgétaire qui leur a été allouée annuellement. 
L’engagement comptable relève du service comptabilité/finances qui vérifie la disponibilité des crédits de paiement avant 
tout acte d’engagement. Il assure la liquidation des dépenses et les opérations de mandatement. Il assure la relation avec la 
Trésorerie chargé du règlement des dépenses. 
 
► CHAPITRE 4 – LES RECETTES  
L’engagement juridique des recettes et leur liquidation sont effectués par le service comptabilité/finances.  
Les facturations liées à certains services spécifiques (Restauration/périscolaire/CLSH et la crèche) sont effectuées par ces 
derniers. 
La liquidation des titres dépend du service comptabilité/finances, titres de recettes transmis à la trésorerie pour 
recouvrement. 
 
TITRE 4 – LES RÈGLES D’AMORTISSEMENT 
Les règles et durée d’amortissement découlent de la nomenclature comptable M57. 
Il est proposé de conserver les durées d’amortissement qui étaient applicables en M14 (Délibérations en annexe). 
Conformément à la M57, la commune peut procéder à la neutralisation des charges d’amortissement des bâtiments publics 
et des subventions d’équipement versées. 
La nomenclature M57 pose le principe de l’amortissement d’une immobilisation au prorata temporis. Cette disposition 
implique un changement de méthode comptable puisque, sous la nomenclature M14, la ville calculait les dotations aux 
amortissements en année pleine (début des amortissements au 1er janvier N+1 de l’année suivant la mise en service du bien). 
L’amortissement prorata temporis est calculé pour chaque catégorie d’immobilisation, au prorata du temps prévisible 
d’utilisation. L’amortissement commence à la date de début de consommation des avantages économiques ou du potentiel 
de service qui lui sont attachés. Cette date correspond à la date de mise en service. Par mesure de simplification, il est 
proposé de retenir la date du dernier mandat d’acquisition de l’immobilisation comme date de mise en service, sauf cas 
particulier, car le mandat suit effectivement le service fait. Ainsi, la date de début d’amortissement d’un bien acquis par 
deux mandats successifs sera celle du dernier mandat. 
Ce changement de méthode comptable relatif au prorata temporis s’applique de manière prospective, uniquement sur les 
nouveaux flux réalisés à compter du 1er janvier 2020, sans retraitement des exercices clôturés. Les plans d’amortissements 
qui ont été commencés suivant la nomenclature M14 se poursuivront jusqu’à amortissement complet selon les modalités 
définies à l’origine. 
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En outre, dans la logique d’une approche par les enjeux, une entité peut justifier la mise en place d’un aménagement de la 
règle du prorata temporis pour les nouvelles immobilisations mises en service, notamment pour des catégories 
d’immobilisations faisant l’objet d’un suivi globalisé à l’inventaire (biens acquis par lot, petit matériel ou outillage, fonds 
documentaires, biens de faible valeur…). La mise en œuvre de cette simplification fait l’objet d’une délibération listant les 
catégories de biens concernés (le principe de permanence des méthodes comptables impose une harmonisation des 
modalités d’amortissement pour une même catégorie de bien).  
Dans ce cadre, il est proposé d’appliquer par principe la règle du prorata temporis et dans la logique d’une approche 
par enjeux, d’aménager cette règle pour les biens de faible valeur, c’est-à-dire ceux dont le coût unitaire est inférieur 
au seuil de 500.00 € TTC et qui font l’objet d’un suivi globalisé (un numéro d’inventaire annuel par catégorie de bien de 
faible valeur). Il est proposé que les biens de faible valeur soient amortis en une annuité unique au cours de l’exercice 
suivant leur acquisition. 
 
TITRE 5 - LES PROVISIONS 
On distingue les provisions pour dépréciation de l’actif et les provisions pour risque et charges sans lien avec un élément 
d’actif. 
Les provisions pour risques et charges sont constituées dès la constatation d’un risque dont la réalisation est incertaine mais 
que des évènements survenus ou en cours rendent probables ou d’un risque certain mais dont le montant exacte n’est pas 
connu (exemple : apparition d’un contentieux) 
Les provisions pour dépréciation d’éléments d’actif procèdent de la constatation d’un amoindrissement irréversible de la 
valeur d’un élément de l’actif. 
La Commune gère les provisions selon le régime semi-budgétaire (mise en réserve). 
Un vote de l’assemblée délibérante est nécessaire pour la constitution, la modification et la reprise d’une provision. 
 
TITRE 6 – LES RATTACHEMENTS DES CHARGES ET DES PRODUITS 
La Commune de Bavans pratique le rattachement des charges et des produits à l’exercice en application du principe 
d’indépendance des exercices.  
Cette procédure ne concerne que la section de fonctionnement. 
Ces charges et ces produits sont rattachés pour autant qu’ils présentent un impact significatif sur le résultat de l’exercice. 
 
TITRE 7 – RESTES A RÉALISER 
Cette procédure ne concerne que la section d’investissement. 
A la clôture de l’exercice précédent, les dépenses engagées non mandatées et les recettes certaines n’ayant pas donné lieu 
à exécution, sont inscrites sur un état des restes à réaliser permettant leur report sur le Budget Primitif de l’exercice suivant. 
 
TITRE 8 -GESTION FINANCIERE 
► CHAPITRE 1 – GESTION DE LA DETTE  
Le recours à l’emprunt fait l’objet d’une mise en concurrence. 
Une délégation de signature doit être donnée par le conseil Municipal pour la réalisation d’emprunts et de lignes de 
trésorerie. 
Le Maire rend compte devant le Conseil Municipal des décisions prises en matière de réalisation et de gestion des emprunts 
ainsi qu’en matière de réalisation de lignes de trésorerie. 
Dans le cadre du DOB, les évolutions des encours de la dette, ses caractéristiques et la stratégie suivie par la collectivité. 
 
► CHAPITRE 2 - GARANTIES D’EMPRUNT  
Les garanties d’emprunts octroyées constituent des engagements « hors bilan ». 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 17 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 abstention, approuve le Règlement 
Budgétaire et Financier de la Commune de Bavans. 
 
V – RAPPORTS DES COMMISSIONS 
 

���� COMMISSION « JEUNESSE – VIE SCOLAIRE » 
Séance du 06 février 2020 
– rapporteur David GRISEY���� 
 

BUDGET 
 

Sortie de fin d’année au parc du Petit Prince (Dolto) 1 250 
Classe piscine à Lamoura (Dolto) 1 650 
Sortie au théâtre des marionnettes à Belfort  (Dolto) 600 
Cycle natation (CE1-CM1) 2 662 
Sortie de fin d’année (CP-CE1-CE2) 800 
Classe transplantée Charquemont  (CE1, ULIS) 720 
Classe transplantée Guedelon, Ratilly (CE2, CM1) 936 
Classe transplantée Châteaux de la Loire, Versailles (CM1,CM2) 900 
SOUS TOTAL 9 548  
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Fournitures Dolto 108 élèves (43 € par enfant) 4 644 
Fournitures Radreau 205 élèves (43 € par enfant) 8 815 
Coopérative Dolto 108 élèves (9,50 € par enfant) 1 026 
Coopérative Radreau 205 élèves (9,50 € par enfant) 1 948 
SOUS TOTAL 16 433 
Fourniture Direction Dolto 200 
Fourniture Direction Radreau 300 
Rased 275 
Psychologue scolaire 485 
Ppms 200 
Subvention pep (Lamoura) 50 
Dden 50 
Prévention routière 100 
Rifam 1 000 
Fournitures périscolaire restauration 4 000 
Réception enseignants 200 
Cadeaux CM2 (calculatrices) 900 
SOUS TOTAL 7 760 
TOTAL 33 741 

 
Propositions orientations budgétaires  
École maternelle Françoise Dolto :  
2 tablettes IPAD + protections : 800 € 
1 VPI + tableau blanc : 2 500 € 
2 caméras pour la classe mobile : 160 € 
1gazinière (école, périscolaire, centre de loisirs) : 200 € 
Logiciels pour classe mobile : 150 € 
Meubles / rangement : 890 € 
Achat livres pour remplacer livres usagés : 500 € 
Divers petits matériels : 150 € 
 

École primaire Claire Radreau : 
1 VPI + 1 tableau blanc : 2 500 € 
5 caméras pour VPI : 400 € 
Divers petits matériels : 300 € 
Prévoir le marquage au sol dans les cours 
 
DIVERS 
- Le carnaval aura lieu le vendredi 3 avril après l’école. Le thème est « La découverte du monde ». La compagnie 
GAKOKOE fera un spectacle d’environ une heure à la salle des fêtes intitulé « Le long du chemin ». Ce spectacle s’intègre 
dans la programmation de la 13ème fête mondiale du conte. 
- À la rentrée 2020, les élèves de CM2 qui intègreront le collège auront le choix entre le collège de Voujeaucourt et le 
collège Lou Blazer de Montbéliard. Les parents devront formuler deux vœux, dans l’ordre de préférence. 
- À la rentrée 2020, l’inspection académique prévoit des classes de 24 élèves maximum si présence dans la classe d’un 
élève de grande section (peux concerner les classes de moyens/grands, grande section et CP). À voir si cette méthode sera 
mise en place. Si oui, ouverture probable de classes. 
- Les inscriptions scolaires débuteront au retour des vacances d’hiver, soit le 9 mars 2020. 

 
 
���� COMMISSION « ENVIRONNEMENT – DÉVELOPPEMENT DURABLE  - COMMUNICATION » 
Séance du 27 janvier 2020 
– rapporteur Bernard DURY���� 
 

ENVIRONNEMENT 

Ordures ménagères : expérimentation de collecte séparée des biodéchets 
Cette opération menée par la Commune et PMA ressort, à ce stade, comme un succès. 
Au 27 janvier 2020, 93 bio seaux étaient remis ; l’objectif initial de 200 est aujourd’hui dépassé. 
Le container dédié, en place près du point R enterré, très vite saturé, a été complété par un second. 
Cette opération va se poursuivre pendant cette année 2020, la suite des événements est à préciser par PMA. 

Fleurissement 2020 
La commande pour le fleurissement de cette année est faite auprès des établissements DREZET.   
Le massif en face de la boulangerie VAUTHIER est terminé. Idem pour l’entrée de Bavans côté Présentevillers.  
De nouveaux bacs de type jardinière avec réserve d’eau sont inscrits au budget 2020. 
Le bac à fleurs cylindrique du carrefour des Eygreyottes devra être remplacé par une solution plus valorisante – à inscrire 
au budget.   
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Nettoyage de printemps – date retenue  
Ce grand nettoyage aura lieu le samedi 18 avril 2020. Rendez-vous à 8h30 sur le parvis de la salle des fêtes. Un casse-
croûte est prévu en fin de matinée dans la salle du boulodrome.  

Illuminations de Noël 2020 - commandes à prévoir 
Commande à prévoir en motifs d’occasion. 
Un premier contact sera établi rapidement pour obtenir un rendez-vous aux plus tôt avec la maison BLACHÈRE.  

Positionnement nouvelles poubelles de ville (en métal, rondes et demi-rondes) 
Dix poubelles de ville seront ajoutées ou remplacées début février, leurs positionnements seront établis par la Commission 
et le responsable des ateliers.    

Récompenses des maisons illuminées pendant la période de Noël 2019 
Onze maisons ont été sélectionnées pour leurs décorations lumineuses réussies à l’occasion des fêtes de Noël :  
� Monsieur et Madame Gérard ROY 44 Rue des Cerisiers 
� Monsieur et Madame Jean Yves DEMOUGE 45 Rue des Cerisiers  
� Monsieur et Madame Eric GROSCLAUDE 1 rue de la Charbonnière 
� Monsieur et Madame Albert D’ORIO 8 rue des Acacias  
� Monsieur et Madame David GUEDE 75 Grande Rue 
� Monsieur et Madame Daniel GUILLOT 9 rue des Campenottes 
� Monsieur et Madame Georges SARKISSIAN 14 rue de la Côte   
� Monsieur et Madame Patrick BANDLE 19 rue du Corps Franc 
� Monsieur et Madame Samuel GIRAUD 42 rue des Vergers   
� Monsieur et Madame Robert ROPIOT 7 rue des Anémones   
� Monsieur et Madame Philippe MALNATI 8 rue de la Charbonnière 
Ces habitants seront récompensés, la date retenue pour la remise des bons d’achats est à fixer.   
Un grand merci aux habitants retenus dans cette sélection. Ces décorations permettent d’annoncer agréablement les fêtes 
de Noël. Ces critères d’éligibilité portent sur la qualité des décorations qui doivent suggérer Noël avec une certaine 
recherche et la visibilité depuis une rue principale.  
 
Embellissement des containers des points – Opération réalisée dans le cadre des activités emplois 
jeunes citoyens    
Ces actions sont engagées en concert avec PMA, le CCAS et la Commune. 
Le thème proposé par PMA et entériné par la Commission est le cirque, en résonance avec les familles 
célèbres JEANNET/GRUSS ayant résidé à Bavans. 
Les peintures seront réalisées par un groupe de 5 enfants dans le cadre des actions emplois jeunes citoyens 
de 16 à 18 ans. Les jeunes seront encadrés par le CCAS et guidés par un artiste proposé par PMA. 
Ces travaux auront lieu dans les ateliers municipaux du 2 au 6 mars 2020. 
Après peinture, ces 4 containers seront installés à Champerriet. 
L’ensemble du financement est assuré par PMA. 
 

 

COMMUNICATION 

Avancement revue 
L’ensemble des éléments ont été transmis à l’infographiste.  
Les évolutions de mise en page seront à la marge pour cette édition 2020. 
L’objectif est de distribuer cette revue à la fin du mois de février 2020. 
Le point dur cette année est le financement de la revue par des annonceurs qui semble encore plus difficile que l’an 
dernier. 

Point sur la refonte complète du site internet de la commune  
Une offre de stage étudiant option multimédia internet, pour mettre en place un nouveau site, a été transmise à l’Université 
de Franche-Comté à Montbéliard. La demande est affichée à l’université depuis début novembre 2019. 
Un jeune de 21 ans habitant Voujeaucourt, en licence 3 – Produits Services Multimédia, nous a contacté le 24 janvier 
2020 pour répondre à notre offre. Le début du stage étant prévu à partir du 30 mars et jusqu’au 30 avril 2020, nous 
attendons d’autres offres pour statuer à la fin du mois de février. Un contact a néanmoins été établi avec cette personne.     

 
VI – DÉCISION DU MAIRE 
 
Décision 08/2019 : Emprunt de 787 500,00 € auprès de la Caisse d’Épargne de Bourgogne Franche-Comté 
 
V – DIVERS 

 
 
 

Séance levée à 22h15 
 


